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Cureau canadien 
des brevets 
Le Bureau canadien des brevets fait partie de 
Consommation et Corporations Canada, ministère 
fédéral responsable de l'élaboration et de 
l'application de lois visant à l'équité du marché pour 
tous les Canadiens qui y participent. Au sein de ce 
ministère, le Bureau des brevets relève d'un 
organisme plus important, le «Bureau de la propriété 
intellectuelle», qui est responsable non seulement 
des droits de brevet, mais aussi de tous les droits 
touchant la propriété intellectuelle, y compris le 
droit d'auteur, les dessins industriels, les marques de 
commerce et le marquage des bois. 

Le rôle principal du Bureau des brevets est de 
garantir les droits des inventeurs en leur délivrant 
des brevets qui protègent leurs inventions. 

Le Bureau des brevets étudie les demandes et 
accorde des brevets pour des inventions aux 
demandeurs qui légalement y ont droit. Il publie et 
diffuse des renseignements sur les brevets, garde un 
relevé des brevets concédés, tient des dossiers de 
recherche sur les brevets canadiens et étrangers et 
met une salle de recherche à la disposition du public 
désireux de se renseigner sur les brevets délivrés et 
sur les dossiers; enfin, il vend au public des copies 
des brevets. 

Le Bureau des brevets est dirigé par le 
Commissaire des brevets, qui supervise toute activité 
ayant trait à la délivrance des brevets et, d'une 
manière générale, tout le travail du Bureau. 

L'examen des brevets proprement dit est réparti 
sur un certain nombre de sections, chacune étant 
responsable de certains domaines d'invention. Cha-
que section est dirigée par un chef de section. Les 
examinateurs étudient les demandes de brevet en 
s'assurant que les inventions sont nouvelles, utiles et 
novatrices et ils déterminent si le brevet doit être 
accordé. Le demandeur peut en appeler de la 
décision de l'examinateur auprès du Commissaire  

des brevets et la cause est alors portée devant la 
Commission d'appel des brevets. Les examinateurs 
déterminent également si un conflit existe entre deux 
demandes ou plus et, le cas échéant, instruisent une 
procédure de conflit. 

En plus des sections d'examen, le Bureau des 
brevets comprend plusieurs autres sections qui 
s'occupent de la réception des nouvelles demandes, 
de l'examen des dessins, de la réception et 
l'acheminement du courrier, de la vente des copies 
de brevets, de l'inscription des cessions et autres 
services. 

A l'heure actuelle, le Bureau des brevets compte 
environ 350 employés dont la moitié se compose 
d'examinateurs possédant une formation poussée 
dans les domaines technique et juridique. Les 
demandes de brevets affluent au rythme d'environ 
25,000 par année. 

eirathvi/deee*"' 
Procureue

_Inteakar.. 
Jirly4fIrotottigairerehir Montréal,P.Q., le 19 avril 1941. 
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arrosponda-nce arec le 
urea-u des bre rets 

Les affaires avec le Bureau des brevets se traitent 
normalement par écrit. Toute la correspondance doit 
être adressée au Consommation et Corporations 
Canada, Ottawa, Ontario, K lA 0C9. 

Lorsqu'un demandeur s'informe d'une de-. 
mande en cours, il doit indiquer le numéro de série 
de la demande, le nom du demandeur et le titre de 
l'invention. 

Si un inventeur a retenu les services d'un agent 
de brevets, toute la correspondance au sujet de la 
demande se fera par l'entremise de ce dernier. 

Les entrevues personnelles avec les exa-
minateurs en vue de discuter des demandes de 
brevets doivent normalement avoir lieu sur rendez-
vous afin de permettre à l'examinateur d'étudier à 
l'avance la demande. 

Au Bureau des brevets, une demande de brevet 
est strictement confidentielle et elle n'est connue que 
du demandeur ou de son agent. 

Une fois le brevet délivré, ce dernier et les 
dossiers connexes, y compris les dossiers des 
décisions et ceux de cessions autres que ceux qui se 
rapportent aux cessions de demande de brevet, et 
les autres dossiers et documents qui se trouvent au 
Bureau des brevets sont mis à la disposition du 
public. On peut les examiner au Bureau des brevets 
et en commander des copies. On peut également 
obtenir des copies de brevets canadiens et de brevets 
étrangers de plusieurs pays industrialisés. Si vous 
désirez obtenir des copies des brevets cités dans le 
rapport de l'examinateur, donnez le numéro du 
brevet et les autres renseignements  

d'identification contenus dans le rapport. Le coût est 
d'un dollar ($1) par copie imprimée de tout brevet 
canadien portant un numéro supérieur à 445,930 et 
de 25¢ la page pour les autres. 

Le Bureau répondra à toutes les demandes de 
renseignements de nature générale. Il ne peut 
cependant fournir de conseils quant à l'opportunité 
de déposer une demande de brevet, à la nouveauté et 
à la brevetabilité d'une invention avant le dépôt de la 
demande, indiquer si une invention alléguée a donné 
lieu à un brevet et au nom de qui, ni donner des 
conseils sur la contrefaçon possible d'un brevet; il ne 
pourra pas davantage interpréter le droit des brevets 
ni agir comme conseiller pour des individus, sauf 
pour des questions se rapportant à l'examen d'une 
demande de brevet dûment remplie. 
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g.ti'est-ce 
qu'un breret2 
En délivrant un brevet, le gouvernement du Canada 
donne à un breveté le droit d'empêcher d'autres 
personnes de fabriquer, d'employer ou de vendre 
son invention durant une période de 17 ans. Le 
titulaire d'un brevet est ainsi le détenteur d'une 
«propriété intellectuelle» conçue par l'exercice 
d'une activité intellectuelle. Le droit conféré par un 
brevet canadien s'applique à l'ensemble du Canada 
mais non aux pays étrangers pour lesquels il faut 
obtenir des droits distincts. Inversement, les brevets 
étrangers ne protègent pas une invention au Canada. 

Une fois la période de 17 ans écoulée, n'importe 
qui peut fabriquer, employer ou vendre l'invention. 







10 Les brevets: une introduction 

, ccherche 
prélien»aire 
Après avoir expliqué votre invention à votre agent, 
normalement, il vous recommandera d'entreprendre 
les recherches préliminaires. Si cette recherche vous 
apprend que l'invention ne peut être brevetée, cela 
vous épargnera le coût de préparation et de dépôt 
d'une demande. 

Vous pouvez effectuer vous-même les re-
cherches — le Bureau des brevets est ouvert au 
public — mais vous aurez sans doute besoin d'un 
professionnel pour déterminer si votre invention est 
brevetable malgré les brevets connexes découverts 
au cours de la recherche. 

Les recherches préliminaires faites par un agent 
ne garantissent pas nécessairement la brevetabilité 
de l'invention. L'examinateur du Bureau peut rejeter 
des revendications en se fondant sur l'antériorité de 
brevets ou de demandes que la recherche 
préliminaire n'avait pas mises en évidence. 
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Cecherche au 
0,urca-u des  bre  rets  
Le Bureau des brevets est situé à la Place du Portage, 
rue Victoria, à Hull; il tient à la disposition du public 
les copies de plus d'un million de brevets canadiens. 
Les brevets sont classés selon le système de 
classification du Bureau, qui compte plus de 300 
classes de sujets, subdivisées en 30,000 sous-classes. 

Le visiteur qui se rend pour la première fois au 
Bureau peut trouver que la recherche est une tâche 
colossale. Mais vous pouvez obtenir l'aide de 
spécialistes qui vous conseilleront sur la façon de 
trouver les brevets qui se rattachent à votre 
invention, en vous adressant à la Division de la 
classification et des méthodes de recherche, au 10e 
étage de la Place du Portage. Bien que les 
examinateurs de la Classification ne soient pas 
autorisés à faire la recherche à votre place, ils vous 
aideront à trouver vers quelles classes et sous-classes 
vous devez vous orienter. 

La salle de recherche du Bureau tient aussi, à la 
disposition du public (1 le étage), environ quatre 
millions de brevets américains. Le Bureau est ouvert 
de 8 h 30 à 16 h 45 du lundi au vendredi, sauf les jours 
fériés. 
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Cguand faut-il 
faire une demande de brevet  
Au Canada, la demande de brevet doit être déposée 
en deça de deux ans après que l'invention a été 
publiée ou qu'elle a servi publiquement. Le droit 
américain des brevets exige que la demande soit 
déposée en deçà d'un an à compter du jour où 
l'invention a été vendue ou publiée dans ce pays. 
Dans certains autres pays, la demande doit être 
déposée avant toute utilisation ou divulgation écrite. 
Il faut donc s'assurer que les demandes ne soient pas 
déposées trop tard, au Canada comme ailleurs. 

D'autre part, si le dépôt est prématuré et que 
l'invention n'est pas encore au point, la demande 
risque de ne pas comprendre les caractéristiques 
essentielles qu'il pourrait être difficile de rajouter à la 
demande plus tard. Il faudrait peut-être même 
abandonner la demande et en déposer une nouvelle, 
ce qui augmente les frais. 

C'est au demandeur qu'il incombe de décider 
quand il doit présenter sa demande au Bureau 
(démarche appelée «dépôt de la demande» par les 
professionnels des brevets), en tenant compte des 
facteurs mentionnés ci-dessus. 
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`rey)a-ration d'une 
denzawde do  bre  rot  
Une demande de brevet comprend un précis, un 
mémoire descriptif et des dessins. 

Le précis est un court résumé indiquant l'utilité 
de l'invention et de quelle façon elle se distingue des 
autres inventions. 

Le mémoire descriptif comprend: a) une descrip-
tion claire et complète de l'invention et de son utilité; 
et b) les revendications qui définissent, d'une manière 
précise et légale, les limites de la propriété 
intellectuelle que le demandeur prétend être sienne. 

Le droit des brevets exige que le mémoire 
descriptif soit suffisamment clair et complet pour 
qu'une personne d'une compétence moyenne dans 
cette technique puisse fabriquer l'invention et s'en 
servir. 

Les revendications constituent la partie la plus 
importante du brevet. Elles délimitent les frontières 
de protection du brevet et, comme telles, définissent 
la protection qu'assure le brevet. La difficulté  

consiste à trouver les caractéristiques qui distinguent 
votre invention des précédentes, puis de rédiger les 
revendications qui définissent l'invention en termes 
assez généraux pour assurer une protection 
adéquate, tout en incluant les caractéristiques qui 
distinguent l'invention des précédentes. 

a) Présentation de la demande 
Etant donné que la délivrance d'un brevet 

comprend une copie de la demande telle qu'acceptée 
par le Bureau des brevets, vous pouvez voir sur un 
brevet canadien déjà émis la disposition requise pour 
la demande. 

La présentation de la demande est prescrite par 
le droit des brevets. La formule 22 du Règlement 
régissant les brevets est reproduite ci-dessous. Elle 
illustre la présentation générale à suivre. 

Formule 22 

Précis 
Dans un outil servant à enfoncer les piquets, on sait que le marteau 

est muni d'un guide accessoire pour entourer lâchement le piquet et 
glisser sur lui dans le sens de la longueur. Dans la présente invention, le 
guide est muni de poignées qui s'étendent le long de la partie extérieure 
du guide. De telles poignées à l'outil permettent l'utilisation d'un 
marteau plus léger et l'outil peut être ainsi utilisé à la main vu que les 
poignées permettent à l'opérateur d'utiliser  sa  propre force pour faire 
tomber le marteau sur le piquet et l'empêcher de rebondir. Le guide peut 
comporter des pièces de remplissage fixées solidement à l'intérieur de 
façon à adapter  sa  coupe transversale interne à la coupe transversale du 
piquet que  l'on  enfonce. 

Mémoire descriptif 
Le mémoire descriptif doit commencer immédiatement après le 

précis ou au haut d'une nouvelle page et doit comprendre un certain 
nombre de paragraphes non numérotés où sont traités les points ci-après, 
à peu près dans l'ordre suivant: 
1) Le caractère général de la catégorie d'article ou genre de procédé 
auquel se rattache l'invention (c'est-à-dire l'idée créatrice). 

«La présente invention se rapporte à un outil d'utilisation manuelle 
pour enfoncer des pieux dans le sol.» 
2) La nature, en termes généraux, des articles ou procédés 
antérieurement connus ou utilisés, qui sont censés être améliorés ou 
remplacés par le recours à l'invention, ainsi que des difficultés et 
inconvénients qu'ils comportent. 

«Il est d'usage courant, dans le cas d'appareils servant à enfoncer les 
pieux et les piquets, de soulever un poids ou un marteau, par exemple, au 
moyen d'un câble et d'un dispositif de poulie suspendu, et de le laisser 
choir surie bout du pieu ou du piquet. Il est évidemment nécessaire que 
le marteau frappe le pieu ou le piquet d'aplomb, et il  a  été proposé de 
munir  le  marteau d'un guide accessoire qui l'entoure lâchement et peut 
glisser de haut en bas sur le piquet à enfoncer. Les outils de ce genre sont 
toutefois inefficaces, car le rebondissement du marteau cause une perte 
d'énergie et tend à fendre le bout du piquet. De plus, ces outils ne 
donnent pas satisfaction s'ils sont utilisés à la main, car pour remplir  sa 
fonction, le marteau doit être lourd et la force de l'opérateur ne doit servir 
qu'à soulever le lourd marteau.» 
3) L'idée créatrice que le nouvel article ou procédé met en oeuvre et la  

façon dont le recours à cette invention surmonte les difficultés et les 
inconvénients des pratiques ou méthodes antérieures. 

«J'ai découvert que ces inconvénients peuvent être supprimés par 
l'installation d'un certain nombre de poignées fixées au guide et 
s'étendant sur la longueur extérieure du guide. De telles poignées 
permettent l'utilisation d'un marteau plus léger et l'élimination du 
dispositif de poulie suspendu, produisent plus d'effet pour la même 
somme d'énergie, et réduisent l'éclatement du piquet, puisque l'effort de 
l'opérateur de l'appareil sert non seulement à soulever le marteau, mais 
aussi à le faire tomber surie piquet et à l'empêcher de rebondir.» 
4) Une description complète de la meilleure façon d'utiliser ou de 
mettre à exécution l'idée créatrice. Si des dessins ont été faits, il faut faire 
précéder la description d'une liste desdits dessins et établir la relation 
entre les deux au moyen des numéros indiqués sur les dessins. Les 
exemples suivants illustrent la manière de présenter la liste et la 
description: 

«Relativement aux dessins qui illustrent la réalisation de 
l'invention, — 
La figure  1  représente une élévation qui se trouve en partie dans la 
coupe d'une réalisation, 
La figure 2 représente une vue en plan de la partie supérieure de 
ladite réalisation, 

La figure 3 représente une coupe sur la ligne 	de la figure 1, et 
La figure 4 représente une vue en plan d'une autre réalisation ne 
comportant que deux poignées. 
L'outil illustré comprend un guide numéro 1, adapté lâchement en 

vue d'entourer le piquet A devant être enfoncé et le long duquel il glisse 
de haut en bas. Il peut être de n'importe quelle section convenable; mais, 
dans le dessin indiqué, c'est un cylindre ouvert à la base et fermé à la 
partie supérieure d'un bouchon 2 qui pourra être la partie supérieure du 
dispositif. Le bouchon 2, qui sert de marteau, s'ajuste à l'intérieur du 
cylindre  1  et est bordé à l'extrémité de façon à reposer au ras de la paroi 
extérieure du cylindre. S'étendant sur la longueur du guide 1  se  trouvent 
des poignées 3 qui peuvent être fabriquées de tubes métalliques, tel qu'il 
est indiqué, ou peuvent, si on le désire, être faites de tiges ou barres 
couvertes de parements de bois. 

Les poignées 3 sont fixées à leur extrémité supérieure à des ponts 4, 
e.g., par soudure, et ces ponts sont fixés par soudure au bouchon 2. A 



14 Les brevets: une introduction 

b) Dessins 
La demande doit comprendre un dessin chaque 

fois que l'invention peut être illustrée par un dessin. 
Cela signifie que presque toutes les inventions, sauf 
les compositions de matières ou les procédés, exigent 
la présentation de dessins, mais un dessin peut aussi 
être utile dans le cas d'un procédé. 

Le dessin doit indiquer toutes les 
caractéristiques de l'invention définies par les 
revendications. De plus, on exige que le dessin soit 
conforme à des normes très précises, très détaillées et 
très uniformes quant à la grandeur de la page, la 
qualité du papier, etc., afin que les brevets publiés 
soient d'un style uniforme, facile à comprendre. 

Les dessins doivent être conformes aux pres-
criptions suivantes: 
1) a) Chaque feuille doit mesurer 8 pouces de 
largeur et 13 pouces de longueur, et comporter une 
marge nette d'au moins un pouce de chaque côté.  

b) Chaque dessin doit être tracé en lignes noires, 
claires et permanentes. Pour les dessins à la plume, il 
faut utiliser l'encre de Chine ou l'encre au carbonne 
de bonne qualité. c) Toutes les illustrations figurant 
sur la même feuille doivent être disposées dans le 
même sens et, si possible, être présentées de façon 
que la largeur de la feuille puisse servir de base. Si 
une illustration est plus longue que la largeur de la 
feuille, il est permis de la disposer de façon que le 
long côté droit serve de base à la feuille, et si une 
illustration est plus longue que la longueur d'une 
feuille, elle peut être répartie sur deux feuilles ou 
plus. d) Toutes les illustrations d'un dessin devront 
être tracées à une échelle assez grande pour en 
faciliter l'étude; elles seront suffisamment espacées 
afin de les rendre distinctes. Toutefois, ces illustra-
tions ne seront pas tracées à une plus grande échelle 
ni plus espacées qu'il ne faut pour ces fins. Il ne faut 
pas tracer un plus grand nombre d'illustrations qu'il 
n'en faut pour expliquer l'invention. e) Les lignes de 
coupes, les lignes d'effets et les lignes d'ombres 
seront aussi peu nombreuses que possible et ne 

leurs extrémités inférieures, les poignées 3 sont aplaties de manière à 
s'engager entre deux bras d'un collier de serrage sectionne! 5 qui s'ajuste 
autour du guide 1 et qui est assujetti au moyen de boulons 6. Les 
extrémités inférieures des poignées sont prolongées au-dessous du collier 
de serrage, tel qu'il est indiqué à 7, de façon à fixer les organes 
d'extension (non illustrés) et, à cette fin, les organes d'extension 7 sont 
perforés pour recevoir des boulons 8. 

Afin d'adapter un guide d'une section circulaire interne à un piquet 
carré, les pièces de remplissage segmentaire 9, dont les surfaces planes 
sont tournées vers l'intérieur, peuvent être fixées à l'intérieur, la distance 
entre les surfaces planes opposées étant légèrement supérieure à 
l'épaisseur du piquet. On peut utiliser deux pièces de remplissage tel 
qu'il est indiqué à la figure 3, mais on peut également en utiliser quatre, si 
on le désire. 

La réalisation illustrée à la figure 4 ne comporte que deux poignées 
latérales d'extension, au lieu de quatre tel qu'il est indiqué aux figures 
1-3, mais à part cela la construction peut être la même que celle décrite 
plus haut.» 
5) Si on le veut, indiquer d'autres façons d'utiliser et d'exploiter l'idée 
créatrice. 

Il faudrait que suive une introduction aux revendications, formulée 
dans les termes suivants au haut d'une nouvelle page: 

«Les réalisations de l'invention, au sujet desquelles un droit exclusif 
de propriété ou de privilège est revendiqué, sont définies comme il suit:» 

Les revendications devraient commencer à la même page, à la suite 
de l'introduction. 

Les exemples suivants illustrent la forme générale que devraient 
revêtir les revendications: 
a) Dans le cas d'un appareil — 
1. Un instrument d'utilisation manuelle pour l'enfoncement de piquets 
dans le sol, comprenant un marteau, un guide connexe adapté lâchement 
de façon à entourer le piquet devant être enfoncé, et à glisser le long dudit 
piquet, et les poignées s'étendant sur la longueur extérieure du guide et y 
adhérant solidement. 
2. Un outil, tel qu'il est défini dans la revendication 1, dont le guide est 
un cylindre que le marteau ferme à l'extrémité supérieure. 
3. Un outil, tel qu'il est défini dans la revendication 1 ou la  

revendication 2, dont le guide comporte des pièces de remplissage qui y 
sont fixées solidement de façon à adapter sa coupe transversale interne à 
la coupe transversale du piquet à enfoncer dans le sol. 
b) Dans le cas d'un procédé — 
1. Un procédé pour nettoyer la surface d'un métal comprenant la 
conversion d'une substance viciatrice, grâce à une réaction chimique sur 
une couche résiduaire qui est facilement détachable par un traitement 
anodique, et l'enlèvement du film ainsi formé en branchant le métal 
comme une anode dans un circuit électrolytique. 
2. Un procédé, tel qu'il est défini dans la revendication 1, où le métal 
devant être nettoyé est du fer ou de l'acier, la réaction chimique 
consistant à traiter la surface métallique avec de l'acide fortement 
oxydant. 
3. Un procédé, tel qu'il est défini dans la revendication 2, selon lequel le 
film résiduaire est enlevé dans un électrolyte comprenant un ou plusieurs 
acides ou sels desdits acides. 
c) Dans le cas d'un article — 
1. Un conducteur électrique isolé comprenant un étui de métal, au 
moins un noyau conducteur et, entre le noyau et l'étui, un agent minéral 
isolant très compact constitué par un mélange de deux ou de plusieurs 
substances minérales isolantes et pulvérulentes dont au moins une 
produira, au contact de l'air, la formation sur la surface exposée, d'une 
pellicule ou couche qui est en grande partie imperméable à l'humidité. 
2. Un conducteur électrique isolé, tel qu'il est défini dans la 
revendication 1, dont les substances isolantes sont l'oxyde de calcium et 
la magnésie. 
3. Un conducteur électrique isolé, tel qu'il est défini dans la 
revendication 2, dans lequel la proportion d'oxyde de calcium dans le 
mélange varie de 25 à 40 p. 100. 
4. Un conducteur électrique isolé, tel qu'il est défini dans les 
revendications I, 2 ou 3, dans lequel la résistance de l'isolant n'est pas 
inférieure à 250,000 ohms pour une épaisseur d'isolant de 1.5 millimètre. 
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seront pas trop rapprochées. Les coupes et les 
ombres ne doivent pas être représentées par du noir 
solide ni du lavis. f) Les caractères de référence 
doivent être clairs et distincts et mesurer au moins 
1/8 de pouce de hauteur. Le même caractère doit être 
utilisé pour la même pièce figurant dans des 
illustrations différentes et ne doit pas servir à 
désigner différentes pièces. Un caractère doit être 
relié par une mince ligne à la pièce de l'illustration 
qu'il désigne. Il ne faut pas placer un caractère de 
référence sur une surface d'ombre, mais si tel 
caractère est ainsi placé, il faut réserver un blanc 
dans la surface d'ombre pour y insérer ledit 
caractère. g) Il faut numéroter consécutivement 
toutes les illustrations sans égard au nombre de 
feuilles. h) Deux copies de chaque feuille de dessins 
doivent être déposées au Bureau comme suit: i) une 
copie doit être faite sur toile à calquer ou sur du 
papier fort, blanc pur. 
2) Les dessins qui donnent de l'invention une 
illustration suffisante seront acceptés pour dépôt. 
3) Les dessins doivent être livrés au Bureau  

exempts de plis, de brisures, de froissements ou 
d'autres imperfections. 
4) Les dessins expédiés par la poste doivent être 
envoyés à plat, protégés par un carton de relieur. 

c) Seconder l'agent 
Les inventeurs peuvent rédiger eux-mêmes leur 

demande, mais il est préférable cependant qu'ils 
sachent définir leur invention afin de n'oublier aucun 
de ses aspects. Ils doivent pouvoir convaincre 
l'examinateur que leur invention est conforme aux 
exigences et brevetable. Il est important de bien 
rédiger la demande de brevet puisqu'il s'agit d'un 
instrument juridique qui pourra être produit lors 
d'une contrefaçon. Comme nous l'avons déjà 
indiqué, il est préférable que l'inventeur fasse appel 
aux services d'un agent de brevets inscrit. 

Pour que son agent obtienne un brevet inatta-
quable, l'inventeur doit lui soumettre un exposé 
soigneusement rédigé, englobant tous les points 
suivants: 1) Objet de l'invention; 2) Une définition 
générale de l'invention — une phrase couvrant tout 
le champ de l'invention; 3) Buts de l'invention — 
principaux avantages par rapport aux pratiques ou 
aux produits actuels; 4) Principale utilité de 
l'invention, notamment l'analyse au moins d'une 
application pratique et des variations normales 
prévues. Exposé complet des matériaux utilisés, des 
conditions d'utilisation ou de fabrication, de la 
nature et des priorités des produits; 5) Nouveaux 
traits distinctifs de l'invention par rapport aux 
antériorités, peu importe s'ils semblent brevetables; 
6) La portée de l'invention — matériaux, composi-
tion, conditions, etc., nécessaires à l'obtention de 
bons résultats; 7) Restrictions — une déclaration 
indiquant si les résultats obtenus sont toujours 
satisfaisants ou s'il y a des exceptions; 8) Résultats 
des analyses de laboratoire ou essais commerciaux — 
illustrant la principale utilité (article 4) et les 
extrêmes (article 6), ainsi que les résultats 
défavorables en marge de l'éventail de l'article 6, et 
les motifs pour lesquels les restrictions sont essentiel-
les; 9) Liste des brevets pertinents ou des articles 
techniques trouvés lors de recherches, notamment 
détails complets, comme le nom de l'inventeur, le 
numéro du brevet, le pays, la date de délivrance, le 
titre du périodique et la date. Indiquez les ressem-
blances et les différences essentielles par rapport aux 
pratiques ou aux produits se rapprochant de votre 
invention. 10) Nom, adresse et citoyenneté de 
l'inventeur; 11) Pays où l'inventeur a déposé ou 
compte déposer sa demande. 
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cél)dt d'une 
da/na-ide de brevet 
Pour obtenir un brevet, l'inventeur doit envoyer au 
Bureau une demande officielle et une pétition 
demandant au Commissaire de lui accorder un 
brevet. On parle alors de dépôt de la demande. 

Pour que le dépôt de sa demande soit accepté, 
l'inventeur doit verser une taxe de dépôt (voir page 
27) et soumettre les documents suivants: a) une 
pétition signée par le demandeur ou son agent (voir 
page (24); b) un mémoire descriptif contenant les 
revendications (voir page 13); c) le ou les dessins 
dont il est question dans le mémoire descriptif. 
Même si les prescriptions concernant les dessins sont 
appliquées à la lettre, l'examinateur accepte pro-
visoirement un dessin qui n'est pas conforme en tous 
points. Le demandeur n'a qu'à fournir ensuite un 
dessin complet; et, d) un précis de la divulgation, 
inséré au début du mémoire descriptif (voir page 13). 

Il ne faut soumettre aucun modèle ou spécimen 
de l'invention avant que ne le demande le Commis-
saire. 

Une fois le dépôt accepté, on indique au 
demandeur le numéro et la date de dépôt de sa 
demande, ce qui ne signifie pas qu'un brevet lui sera 
nécessairement concédé, mais simplement que la 
demande est en instance et que l'examinateur 
l'étudiera un jour ou l'autre. 



Les brevets: une introduction 	 17 

Czga-nzen 
d'une demande 
Pour les gens du métier, le terme examen désigne 
l'échange de lettres avec le Bureau des brevets, la 
modification de la demande dans le but de con-
vaincre l'examinateur du bien-fondé de celle-ci, et 
l'établissement par la suite, de l'étendue juridique de 
la protection conférée par le brevet. 

L'inventeur est en général impatient d'obtenir 
rapidement un brevet et tout retard l'inquiète. Il ne 
faut pas oublier cependant que le Bureau reçoit 
environ 25,000 demandes chaque année et que 
l'examinateur les étudie selon l'ordre chronologique. 
Il y a toujours un grand nombre de demandes à 
l'étude. Il s'écoule en moyenne un an et demi à deux 
ans entre le dépôt d'une demande et son examen, et 
deux à trois ans avant la concession du brevet. Dans 
des cas exceptionnels, l'inventeur peut demander 
que l'on avance l'examen de sa demande en 
sollicitant une ordonnance spéciale, appuyée par un 
affidavit indiquant les motifs valables. (Voir la taxe 
requise à là page 27). 

Rôle de l'examinateur des brevets 
Il déterminera si votre demande est bien 

rédigée, étudiera les revendications et recherchera 
les antériorités dont les caractéristiques se rap-
prochent le plus de celles qui sont revendiquées. Il 
formulera ensuite au demandeur ses objections. 

Lettre de rejet du Bureau des brevets 
Pour obtenir la meilleure protection possible, il 

arrive que l'agent de brevets rédige des revendica-
tions dont la portée est tellement large que 
l'examinateur doit les rejeter parce qu'elles ne sont 
pas brevetables. Dans sa recherche des antériorités, 
l'examinateur trouve parfois des brevets ou des 
publications exposant toutes les caractéristiques 
d'une ou plusieurs revendications. D'autres 
revendications peuvent comporter certaines 
caractéristiques qu'il juge évidentes pour un homme 
du métier. Ses recherches l'amènent donc souvent à 
rejeter certaines revendications et à en accepter 
d'autres. Le rejet de quelques revendications vise à 
améliorer ce qui peut en résulter comme brevet. 
L'examinateur expose les raisons de son refus dans 
une lettre ou «décision du Bureau des brevets». 

Comment éviter ou surmonter les rejets 
Le demandeur doit répondre à la décision du 

Bureau dans le délai prescrit par l'examinateur, s'il 
ne veut pas que sa demande soit abandonnée. Il s'agit 
d'une lettre de modifications adressée au Commis-
saire des brevets, où votre agent peut demander que 
l'on modifie, annule ou ajoute certaines revendica-
tions. Cette lettre doit réfuter toute objection 
soulevée par l'examinateur. 
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Collaborer avec l'agent pendant l'examen 
Votre agent étudiera soigneusement les 

antériorités mentionnées dans la décision du Bureau 
afin de vous aider à déterminer si vous devez 
abandonner votre demande, et éviter ainsi d'autres 
dépenses, ou si vous devez poursuivre l'examen. 
Dans ce dernier cas, connaissant les détails à fond, 
vous pourrez peut-être aider votre agent à rédiger la 
lettre de modifications en lui signalant les 
caractéristiques nouvelles et les avantages de votre 
invention par rapport aux antériorités. 

Signaler rapidement les modifications 
à l'agent 
Tenez votre agent entièrement au courant des 

dernières étapes de votre invention afin qu'il puisse 
faire le nécessaire pour protéger entièrement vos 
intérêts. Il est possible de protéger certaines 
améliorations en ajoutant une «divulgation 
supplémentaire» à la demande déposée au Bureau. Si 
les modifications sont importantes, votre agent vous 
conseillera peut-être de déposer une nouvelle 
demande afin d'obtenir une meilleure protection. 

Révision 
Après avoir reçu la réponse, l'examinateur 

étudie à nouveau la demande et les modifications 
éventuelles et rend une autre décision. Il peut s'agir 
d'une notification d'acceptation comme quoi un 
brevet vous est accordé ou d'une décision du Bureau 
demandant d'autres modifications. Cet échange de 
décisions et de réponses peut se poursuivre jusqu'à 
ce que l'examinateur accepte la demande ou vous 
envoie une décision finale. 

Appels 
Les inventeurs ont le droit d'en appeler de la 

décision finale en demandant au Commissaire des 
brevets de réviser celle-ci. Par ailleurs, le demandeur 
peut solliciter une audience devant la Commission 
d'appel des brevets, un comité spécial composé des 
cadres supérieurs du Bureau des brevets. Si le 
Commissaire rejette leur appel, les demandeurs 
peuvent interjeter appel auprès de la Cour fédérale 
du Canada et ensuite auprès de la Cour suprême. 

Conflits 
L'examinateur peut déclarer qu'il y a «conflit» 

si les demandes de deux ou plusieurs inventeurs 
portent essentiellement sur le même objet et instituer 
une procédure afin de déterminer qui est le premier 
inventeur. Chaque partie peut soumettre des 
preuves, notamment des affidavits indiquant les 
dates de l'invention et de la divulgation. Si l'une des 
parties ne peut soumettre les preuves et les affidavits 
nécessaires, elle doit se contenter de la date de dépôt 
de la demande. 

C'est pourquoi il est très important de 
conserver des relevés exacts, signés et contre-signés à 
chaque étape de l'invention. 

Division des demandes 
L'examinateur peut juger que les revendica-

tions d'une demande portent sur plus d'une 
invention. Les inventeurs n'ont le droit de revendi-
quer qu'une seule invention par demande. Ils 
doivent donc en conserver une et supprimer les 
autres qui peuvent cependant faire l'objet d'autres 
demandes lesquelles porteront la date de dépôt de la 
première si celle-ci est toujours en instance. Ce sont 
des demandes «divisionnaires». 

Acceptation de la demande et délivrance 
d'un brevet 
S'il juge votre demande acceptable, 

l'examinateur l'approuve et vous envoie un «avis 
d'acceptation» par la poste. Vous disposez ensuite de 
six mois pour verser la «taxe finale» (page 27). La 
date officielle du brevet est celle à laquelle celui-ci 
vous a été délivré et envoyé, soit huit à douze 
semaines après que vous avez versé la «taxe finale». 
Les droits attachés au brevet interdisant à autrui de 
fabriquer, d'utiliser et de vendre l'invention au 
Canada, entrent en vigueur à ce moment-là. 
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()ecinande do breret 
hars du a-na-da- 
La plupart des pays ont leur propre droit des 
brevets. Ceux qui désirent obtenir un brevet à 
l'étranger doivent déposer une demande dans le pays 
en question et répondre à ses exigences. 

Dans plusieurs pays, le droit des brevets diffère 
énormément de celui qui prévaut au Canada. La 
publication de l'invention avant la date de dépôt de la 
demande constitue parfois un motif d'exclusion. Il 
arrive souvent que l'inventeur doive verser une série 
de taxes après la délivrance du brevet. Ces taxes sont 
habituellement annuelles et augmentent chaque 
année. La plupart de ces pays exigent que l'invention 
brevetée soit fabriquée au pays dans un certain laps 
de temps, trois ans habituellement. Certains pays 
annulent même les brevets qui n'ont pas été exploités 
sur une échelle commerciale dans le délai prescrit. 
Dans la plupart de ces pays, des licences de 
fabrication sont accordées automatiquement à ceux 
qui en font la demande. 

Un grand nombre de pays ont conclu un accord 
avec le Canada selon lequel une demande de brevet 
déposée dans l'un des pays participants porte la 
même date de dépôt dans tous les autres, si la 
demande en question y a été déposée dans les douze 
mois qui suivent le dépôt de la première demande. 
Par exemple, un inventeur qui dépose une demande 
au Canada le 1" novembre 1976 dispose d'un délai 
d'un an pour déposer celle-ci aux États-Unis et jouir 
des mêmes droits dans ce pays que s'il y avait déposé 
la demande en même temps qu'au Canada. 
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çiarq-uag-c des articles 
brevetés et «brerets en instance» 
Un titulaire de brevet ou un preneur de licence qui 
fabrique ou vend des articles brevetés, doit marquer 
sur chacun de ces articles le mot «breveté» et l'année 
de l'octroi du brevet, à défaut de quoi il est passible 
d'amende ou d'emprisonnement. 

Il est interdit de marquer un objet non breveté. 
Certains marquent sur les articles «Brevet en 

instance». Ces expressions n'ont aucune force de loi 
mais indiquent simplement qu'une demande a été 
déposée au Bureau des brevets et que personne 
d'autre que le demandeur n'aura le droit de fabriquer 
l'article après la délivrance du brevet. La protection 
conférée par un brevet ne commence que le jour de sa 
délivrance. 
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amtneradisation 
de linrentian 
Le Bureau des brevets n'aide pas les inventeurs à 
commercialiser leur invention, contrairement à 
certains organismes provinciaux (habituellement le 
ministère responsable de l'industrie ou de la 
consommation) qui prêtent leur concours d'une 
façon limitée. Le ministère fédéral de l'Industrie et 
du Commerce aide également à promouvoir les 
inventions. 

Si le demandeur mentionne, au moment de 
verser la taxe de concession de son brevet, qu'il en 
permet la vente ou la prise de licence, un avis sera 
inscrit gratuitement à cet effet dans la Gazette du 
Bureau des brevets, lors de la délivrance du brevet. 
Pendant toute la durée du brevet, si le titulaire désire 
en autoriser la vente ou la prise de licence, un avis 
sera publié à cette fin dans la Gazette du Bureau des 
brevets moyennant $5. 

Les noms des fabricants canadiens qui 
s'intéressent aux nouvelles inventions figurent dans 
L'index commercial canadien de l'Association des 
manufacturiers canadiens à Toronto, et dans le 
Frazer's Canadian Trade Directory, à Toronto et à 
Montréal. Ces deux publications sont à la disposition 
du public dans la plupart des bibliothèques 
municipales. 

Les Canadiens titulaires d'un brevet à l'étranger 
qui désirent que leur brevet fasse l'objet d'une  

licence dans ce pays, peuvent s'adresser à la 
Canaclian Trade Commission. Envoyez vos de-
mandes de renseignements à la Division des 
demandes de renseignements industriels et commer-
ciaux, ministère de l'Industrie et du Commerce, 112, 
rue Kent, Ottawa, KIA OH5. 

Le Bureau des brevets n'exerce aucun contrôle 
sur les organismes privés qui diffusent les inventions 
et ne peut donc vous renseigner sur leur honnêteté. 
Adressez-vous plutôt au Bureau d'éthique commer-
ciale (Better Business Bureau) de la ville où est situé 
l'organisme. Votre agent connaît peut-être aussi 
certains de ces organismes. Enfin, il se peut, dans 
certaines provinces, que le ministère de l'industrie 
ou de la consommation vous renseigne à ce sujet. 
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&antrefaran 
d'un brevet 
La contrefaçon d'un brevet désigne la fabrication, 
l'utilisation ou la vente, sans autorisation, de 
l'invention brevetée dans le pays qui a délivré le 
brevet, au cours de la durée de celui-ci. Si votre 
brevet a été contrefait, vous pouvez poursuivre le 
responsable en dommages-intérêts devant le tribunal 
compétent. Dans une action en contrefaçon, le 
défendeur peut prétendre qu'il n'a contrefait aucun 
brevet ou contester la validité de celui-ci. Il 
incombera au tribunal de trancher la question. 
Celui-ci tiendra surtout compte de la formulation des 
revendications et décidera qu'il n'y a pas contrefaçon 
s'il juge que les actes du défendeur ne sont pas 
compris dans les revendications. 

o 

• 
• . 	 N 

e • • • 
\‘ 	 e fe  

-- 	 ,,, MirZeirâti 



'Jr 
' tf i 

,» 

t  
z . 	 - el 	• 	 ‘/ 

. 1'; • 
e  

Les brevets: une introduction 	 23 

sur les  bre  rets  
Vous pouvez vous procurer des publications sur les 
brevets en écrivant aux adresses indiquées ci-
dessous. Les chèques doivent être libellés à l'ordre 
du «Receveur général du Canada». (Les prix et les 
renseignements sont valides à compter de janvier 
1977; les prix sont sujets à modification sans 
préavis.) 

a) Pour le Bureau des brevets 
Écrire au Commissaire des brevets, 

Consommation et Corporations Canada, Ottawa, 
Ontario, K1A 0C9. 
1) «Brevets — Questions et réponses».  Brochure 
gratuite. 
2) Copie de brevets 

$1 la copie pour les brevets canadiens dont les 
numéros sont supérieurs à 445,930 et 25e la page 
pour les autres. 

La copie microfilmée d'une microfiche (105 
mm) (cadre-98) d'un brevet canadien coûte 25e. 

L'abonnement au jeu de microfiches sur les 
précis de brevets canadiens dont les numéros 
commencent à 986,651 (6 avril 1976) coûte $20 
par an. 

L'abonnement au jeu de microfiches sur les 
revendications et dessins de brevets canadiens dont 
les numéros commencent à 986,651 (6 avril 1976) 
coûte $150 par an. 
3) Catégorie ou sous-catégorie de brevets 

La liste de tous les brevets délivrés dans 
n'importe quelle classe ou sous-classe coûte 25e la 
page. Indiquez la classe ou sous-classe ou, à défaut, 
donnez les renseignements complets sur le domaine 
de l'invention afin que le Bureau des brevets puisse 
trouver la classe. 

Le Bureau canadien des brevets enverra aussi, 
régulièrement et sur commande, tous les brevets 
délivrés dans une classe ou sous-classe, y compris les 
brevets délivrés le jour de la commande, moyennant 
$1 l'exemplaire ou 25e la microfiche. Ceux qui 
désirent se prévaloir de ce service devraient s'ouvrir 
un compte de dépôt au Bureau des brevets (dépôt 
minimal $100).  

4) Compte de dépôt général 
Ceux qui désirent obtenir des copies des 

brevets, marques de commerce, dessins industriels 
et droits d'auteur, ainsi que des services connexes, 
peuvent se faire ouvrir un compte par la Direction 
des finances, du personnel et de l'administration de 
Consommation et Corporations Canada. Dépôt 
minimal: $25. 
5) Liste des agents de brevets inscrits au Registre 

Disponible au Bureau des brevets. (Premier 
exemplaire, pour une ville, gratuit.) 
6) Index — Loi et Règlement sur les brevets 

(Gratuit). 

b) Publications disponibles au ministère des 
Approvisionnements et Services 
Vous pouvez vous les procurer en écrivant au 

Centre de l'édition, ministère des Approvisionne-
ments et Services, 270, rue Albert, Ottawa, 
KlA 0S9. 
1) La Loi sur les brevets 

$2.20 
2) Le Règlement régissant les brevets 

$2.25 
3) Le Recueil des pratiques du Bureau des brevets 

$35. Expose les pratiques et méthodes du 
Bureau des brevets. Les mises à jour sont gratuites. 
4) La Gazette du Bureau des brevets 

$1 l'exemplaire ou $26 par an. Publication 
hebdomadaire donnant des renseignements sur tous 
les brevets délivrés au cours de la semaine, des 
remarques, des décisions du Commissaire et d'autres 
renseignements. 
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C irinules 
Le Bureau des brevets ne fournit aucune formule à 
remplir. Les demandeurs doivent transcrire à la 
machine ou à la main les formules figurant à l'Annexe 
A du Règlement régissant les brevets. Voici les 
formules les plus fréquemment utilisées par ceux qui 
demandent un brevet: 

Formules prescrites 

Formule 1 

PÉTITION PAR LE OU LES INVENTEURS 

La pétition de 	  
Nom(s) et prénoms de l'inventeur ou des inventeurs 

dont l'adresse postale complète est 	  

ÉTABLIT: 
(1) QUE le(s) pétitionnaire(s) est (sont) l'auteur (les auteurs) de 

l'invention ayant pour titre 	  

laquelle est décrite et revendiquée dans le mémoire descriptif ci-joint. 

(2) QUE le(s) pétitionnaire(s) croit (croient) réellement qu'il (qu'ils) a 
(ont) droit à un brevet pour ladite invention, eu égard aux dispositions de 
la Loi sur les brevets. 

(3) Le(s) pétitionnaire(s) requiert (requièrent) que ladite demande 
bénéficie du droit accordé à l'article 29 de ladite Loi ayant trait à la 
demande (aux demandes) dont les détails sont reproduits ci-dessous et il 
(ils) fait (font) remarquer que ladite demande est (que lesdites demandes 
sont) la première (les premières) demande(s) de brevets pour ladite 
invention déposée, en un pays quelconque qui, par traité, convention ou 
acte législatif, accorde des droits analogues aux citoyens du Canada, par 
l'inventeur ou par quiconque revendique en son nom. (Donner ici 
SEULEMENT les détails de la demande ou des demandes sur laquelle 
ou lesquelles se fonde la revendication de priorité.) 
Le paragraphe ci-den-us est à omettre s'il n'est fait aucune demande de priorité.  

(4) QUE le(s) pétitionnaire(s) nomme (nomment) par les présentes 

,  qui 
(nom et prénoms) 

demeure ou qui exploite un commerce au Canada à l'adresse suivante 

son (leur) représentant quant à la signification de toute procédure 
entamée en vertu de la Loi. 
On ne tiendra pas compte du paragraphe ci-dessus si bus les candidats demeurerai au Canada. 

(5) QUE le(s) pétitionnaire(s) nomme (nomment) par les présentes 

	 dont 
Nom de l'agent des brevets 

l'adresse postale complète est 

	 ,  son (leur) agent, 
avec pleins pouvoirs de nomination d'un coagent lorsqu'il en est requis 
par les dispositions de l'article 131 du Règlement régissant les brevets et de 
révocation d'une telle nomination, aux fins de signer la pétition et les 
dessins, de modifier le mémoire descriptif et les dessins, de poursuivre la 
demande et de recevoir le brevet accordé par suite de ladite demande; et 
qu'il (qu'ils) ratifie (ratifient) toute mesure prise par la personne désignée 
en ce qui a trait à ladite demande. 
Le paragraphe ci-dessus est à omettre si le demandeur lui-même entend poursuivre sa demande. 

(6) Le(s) pétitionnaire(s) exprime (expriment) le vœu qu'un brevet 
puisse lui (leur) être accordé pour ladite invention. 

Signé à 	  
Ville 	 Pays 

ce 	 jour de 	 19 	 

Signature 

Signature 

Formule 2 

PÉTITION DE L'INVENTEUR ET DU CESSIONNAIRE D'INTÉRÊT PARTIEL 

La pétition de 	  
Nom et prénoms de l'inventeur 

dont l'adresse postale complète est 	  

et  	 ,  dont l'adresse 
Nom et prénoms du cessionnaire 

postale complète est 	  

ÉTABLIT: 

( 1 ) QUE 	 susmentionné est 
Nom de l'inventeur 

l'auteur de l'invention ayant pour titre 	  

	 qui est décrite et revendiquée dans 
le mémoire descriptif ci-joint. 

(la) QUE le droit d'obtenir un brevet pour ladite invention  a  été cédé en 
partie audit 	  

Nom du cessionnaire 

Remplissez les paragraphes 2 (3 à 5 s'il y a lieu), 6 et la souscription de la 
Formule 1. 
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Formule 3 

PÉTITION D'UN COÏNVENTEUR ET DU REPRÉSENTANT LÉGAL D'UN AUTRE 
COÏNVENTEUR 

La pétition de 	 , dont 
Nom et prénoms du coinventeur 

l'adresse postale complète est 	  

et 	 , dont l'adresse 
Nom et prénoms du représentant légal 

postale complète est 	  

ÉTABLIT: 

(1) QUE 	 de 
Noms et prénoms de tous les inventeurs 

	 sont les auteurs de 
Adresses postales complètes 

l'invention ayant pour titre 	  

qui est décrite et revendiquée dans le mémoire descriptif ci-joint. 
Voir art.  2e) de la Loi, et insérer ici le titre approprié. 

(la) QUE le droit dudit 	  
Nom de l'autre cdinventeur 

d'obtenir un brevet pour l'invention est cédé audit 	  

Titre du représentant légal 

à titre de 	 du dernier 
Titre du représentant légal 

inventeur nommé. 

Remplimez les paragraphes 2 (3 à 5 s'il y a lieu), 6 et la souscription de la 
Formule J. 

Formule 4 

PÉTITION DU CESSIONNAIRE DE L'ENTIER INTÉRÊT 

La pétition de 	 , dont 
Nom et prénoms du demandeur 

l'adresse complète est 	  

ÉTABLIT: 
(1) QUE 	 dont 

Nom(s) et prénoms de l'inventeur ou des inventeurs 

l'adresse ou les adresses postale(s) complète(s) est (sont) 	 

est (sont) l'auteur ou les auteurs de l'invention ayant pour titre 	 

	 qui est 
décrite et revendiquée dans le mémoire descriptif ci-joint. 

(la) QUE le droit entier d'obtenir un brevet pour ladite invention a été 
cédé à votre pétitionnaire. 

Remplissez les paragraphes 2 (3 à 5 s'il y a lieu), 6 et la souscription de la 
Formule I. 

F ormule 5 

PÉTITION PAR UN REPRÉSENTANT LÉGAL AUTRE QU'UN CESSIONNAIRE 

La pétition de  	 ,  dont 
Nom et prénoms du demandeur 

l'adresse postale complète est 	  

ÉTABLIT: 

(1) QUE 	 (1) décédé, 
Nom et prénoms de l'inventeur 

(1) Omettre les mots «décédé» et «était» si l'inventeur vit encore. 

dont l'adresse postale complète était (est) 	  

	 est l'auteur de l'invention 

ayant pour titre 	 qui est décrite 
et revendiquée dans le mémoire descriptif ci-joint. 

(la) QUE le droit entier d'obtenir un brevet pour ladite invention est 
cédé à votre pétitionnaire, à titre de 	  

Titre du représentant légal dudit inventeur 
Voir article (e) de la Loi, et insérer ici le nue approprié. 

dudit inventeur. 

Remplissez les paragraphes 2 (3 à 5 s'il y a lieu), 6 et la souscription de la 
Formule 1. 

Formule 8 

PÉTITION CONFORME AU PARAGRAPHE (1) DE L'ARTICLE 33 DE LA LOI, 
PRÉSENTÉE PAR UN DE DEUX OU DE PLUSIEURS COÏNVENTEURS 

La pétition de 	  
Nom et prénoms du demandeur 

dont l'adresse postale complète est 	  

ÉTABLIT: 

(1) QUE votre pétitionnaire et 	  

Nom et prénoms de l'autre (ou des autres) coïnventeur(s) 

dont l'adresse est 	  
Adresse postale complète, si elle est connue; sinon, 

la dernière adresse connue 

sont les auteurs de l'invention ayant pour titre 	  

	 , qui est décrite et revendiquée dans le 
mémoire descriptif ci-joint. 

Nom de l'autre coinventeur 

refuse de présenter une demande de brevet pour ladite invention (ou son 
lieu de résidence ne peut être vérifié après (enquête active). 

Remplissez ensuite les paragraphes 2 (3 à 5, s'il y a lieu) et 6 et la 
souscription de la Formule 1. 

(la) QUE ledit 

J.-)sÉrikgrmaneffioilebezirlik ,e 
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Formule II 

NOMINATION D'AGENT 

Le soussigné 	  
Nom et prénoms du demandeur 

dont l'adresse postale complète est 	  

nomme par les présentes 	 dont l'adresse 

postale complète est 	 son agent 

avec pleins pouvoirs de nomination d'un coagent lorsqu'il en est requis 
par les dispositions de l'article 131 du Règlement régissant les brevets et de 
révocation d'une telle nomination à l'égard d'une demande de brevet 
d'une invention ayant pour titre   

(déposée 

sous le numéro de série 	 le 	  

jour de 	 19 ..) et autorise ledit titulaire à 
signer la pétition et les dessins, à modifier le mémoire descriptif et les 
dessins, à poursuivre la demande et à recevoir le brevet accordé sur ladite 
demande; et il ratifie toute mesure prise par ledit titulaire à l'égard de 
ladite demande. 

Signé 	  
Vite 	 Pays 

ce 	 jour de 	 19  . 

Omettre  ( . . .) st la demande n'est pas encore déposée. 

Formule 13 

RÉVOCATION DE LA NOMINATION D'UN AGENT ET NOMINATION D'UN AUTRE 

AGENT 

Le soussigné 	  
Nom et prénoms du demandeur 

dont l'adresse postale complète est 	  

ayant, vers le 	 jour de 	 19.  

nommé 	 ,  dont l'adresse 
Nom et prénoms et l'agent des brevets 

postale complète est 	 Son 

agent en ce qui concerne une demande de brevet pour une invention 

ayant pour titre 	  

déposée sous le numéro de série 	 le 	  

jour de 	 19.  ., révoque par les présentes ladite 

nomination, et nomme 	  
Nom de l'agent des brevets 

dont l'adresse postale complète est 	  

	 son agent en ce qui concerne ladite 
demande, avec pleins pouvoirs de nomination d'un coagent lorsqu'il en 
est requis par les dispositions de l'article 131 du Règlement régissant les 
brevets et de révocation d'une telle nomination, aux fins de signer la 
pétition et les dessins, de modifier le mémoire descriptif et les dessins, de 
poursuivre la demande et de recevoir le brevet accordé sur cette 
demande; et il ratifie toute mesure prise par ledit titulaire nommé en 
second lieu en ce qui concerne ladite demande. 

Signé à 	  
Ville 	 Pays 

ce 	 jour de 	 19.  

Signature  

Signature 
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Zazes du 
Diureau les brevets 

1. Sur dépôt d'une demande de brevet, $50. 

2. Pour chaque revendication indépendante au-
delà de deux, autre qu'une revendication en 
conflit insérée dans une demande, l'occasion 
d'insérer étant procurée par le Commissaire en 
application du paragraphe 45(2) de la Loi, $10. 

2A. Pour chaque revendication indépendante au-
delà de deux qui est retenue dans une demande, 
après la conclusion de la procédure de conflit 
prévue par l'article 45 de la Loi, et pour laquelle 
aucune taxe n'a été payée aux termes du 
numéro 2, $10. 

3. Pour chaque revendication au-delà de dix, 
autre qu'une revendication en conflit insérée 
dans une demande, l'occasion d'insérer étant 
procurée par le Commissaire en application du 
paragraphe 45(2) de la Loi, $2. 

3A. Pour chaque revendication au-delà de dix qui 
est retenue dans une demande, après la 
conclusion de la procédure de conflit prévue par 
l'article 45 de la Loi, et pour laquelle aucune 
taxe n'a été payée aux termes du numéro 3, $2. 

4. Pour la concession d'un brevet, $80 et plus; 
pour l'impression des 25 premières pages de 
description et dessins ou de toute partie des 
susdits, $20; pour l'impression de chaque page 
de description et de dessins en excédant de 25, 
$1. 

5. Sur dépôt de chaque demande de redélivrance 
d'un brevet, $100. 

6. Sur dépôt d'une modification après acceptation 
d'une demande de brevet, $25. 

7. Sur demande visant à faire d'une modification, 
à quelque moment qu'elle soit déposée, le sujet 
d'une divulgation supplémentaire, confor-
mément à l'article 53 du Règlement, $50. 

8. Sur demande de rétablissement d'une demande 
abandonnée, $40. 

9. Sur demande de restauration d'une demande 
frappée de déchéance, en conformité du 
paragraphe (2) de l'article 75 de la Loi, $40. 

10. Pour remplir une demande partiellement rem-
plie à la date de son dépôt, $15. 

11. Sur demande d'une ordonnance spéciale en 
vertu de l'article 38 du Règlement, $25. 

12. Sur demande d'ajournement de la délivrance 
d'un brevet, en vertu du paragraphe (2) de 
l'article 80 du Règlement, $50. 

13. Sur demande d'une prolongation de délai en 
vertu de l'article 126 du Règlement, $25. 

14. Sur demande de correction, en vertu de l'article 
8 de la Loi, d'une erreur d'écriture faite par le 
demandeur, $30. 

15. Sur dépôt d'un caveat, $25. 

16. Sur demande de renseignements dans le cas 
d'une demande en instance dont il est fait 
mention à l'article 11 de la Loi, $20. 

17. Sur demande visant à joindre une renonciation 
à un brevet, $5. 

18. Sur demande d'enregistrement d'une cession 
ou de tout autre document touchant ou 
concernant les brevets ou les demandes, a) pour 
le premier brevet ou la première demande dont 
il est question dans la cession ou le document, 
$10; b) pour chaque brevet ou demande dont il 
est fait mention dans la cession ou le document, 
en sus du premier ou de la première, $5. 

(Tableau en vigueur à partir de janvier 1977,   sujet à modification sans préavis) 
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